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Maxwell participerait à une OPA sur le Canadien Pacifique 
La société canadienne serait ensuite démembrée 
PHILIPPE D U B U I S S O N 

L e baron de la presse britanni­
que Robert Maxwell partici­

perait à un consortium de compa­
gnies qui s'apprête à lancer une 
offre publique d'achat ( O P A ) sur 
le Canadien Pacifique. 

Cette rumeur, émanant des cer­
cles financiers de New York, n'a 
pas été démentie par les princi­
paux intéressés. 

« l e ne peux pas démentir ou 
c o n f i r m e r ce t te r u m e u r » , a 
d'abord déclaré à Lu Presse le pré­
sident de Maxwell Communica­
tions (Canada), M . André Bisson. 
Soulignant que l'acquisition de 
CP ne figure pas dans les vues im­
médiates de Maxwell Communi­
cations, M . Bisson ajoute qu'il 
«n'est pas impossible que ce ca­
dre soit é t i ré» . 

Le mandataire de Robert Max­
wel l au Canada avance qu'un 
«groupe sérieux de compagnies 
s'intéresse au Canadien Pacifi­
que» , mais refuse d'identifier ces 
compagnies. 

Le porte-parole du Canadien 
Pacifique, M . Graeme McMurray, 
a pour sa part refusé de commen­
ter. II n'a toutefois pas nié que le 
Canadien Pacifique et M . Max­
well aient tenu des discussions à 
ce sujet. 

Les investisseurs américains et 
canadiens donnent du poids à ces 
rumeurs d 'acquisi t ions en se 
ruant sur les actions de Canadien 
Pacifique depuis un mois. 

Une première vague spéculati­
ve avait déferlé sur les actions de 
CP à la fin de juillet. Le cours de 
l'action avait alors été porté de 
$ 23 à $ 27.75. 

Après une certaine accalmie 
guidée par la prise de profit, les 
investisseurs se sont à nouveau 
agités cette semaine. Le titre de 
CP fut l'un des plus actifs sur le 
parquet des Bourses de N e w 

te la propriété étrangère des com­
pagnies canadiennes des trans­
ports et des communications. 

Le president de Maxwell Com­

munications Canada a déjà la ré­
ponse. « A v e c le libre-échange, 
dit-il. on ne peut pas laisser Con­
rad Black et Thomson Newspa­

pers acheter des en t repr i ses 
étrangères et ne pas permettre 
aux étrangers d'acquérir des com­
pagnies canadiennes». 

Y o r k , Montréal et T o r o n t o et 
près de dix millions d'actions ont 
changé de main depuis mercredi. 
Le titre a gagné $ 1,87 à $ 28,13. 

CP démembrée 
L'acquisition de CP est par ail­

leurs théoriquement facile a réa­
liser, estiment plusieurs analystes 
financiers, car personne ne dé­
tient un bloc de contrôle. En fait, 
le plus gros actionnaire de CP est 
la Caisse de dépôt et placement 
du Québec avec environ 5 p. cent 
des actions. 

Les analystes soulignent de 
plus que la direction de CP n'a 
adopté aucune mesure pour pré­
venir une éventuelle O P A hostile. 
Se sachant des proies faciles, 
d'autres entreprises canadiennes 
ont prévenu les coups en avalant 
des «pilules empoisonnées» pour 
décourager les prédateurs. 

C'est notamment le cas de Do­
minion Textiles et de la société 
minière Inco. Dans bien des cas, 
on verse un dividende important 
aux actionnaires de manière à 
rendre l'entreprise moins intéres­
sante d'un point de vue financier. 
À ce jour, CP n'a rien fait en ce 
sens. 

Bien au contraire, l'entreprise a 
fait le ménage de son actif depuis 
1986 en vendant des entreprises 
tel Cominco, Lignes aériennes 
Canadien Pacifique, Maple Leaf 
et Algoma Steel. CP a en outre fu­
sionné CIP et Great Lakes Forest 

pour créer Produits forestiers Ca­
nadien Pacifique. Après ce dé­
graissage, la silhouette de CP 
évei l le l'intérêt de ses préten­
dants. 

«Sur la base de la valeur de 
l'actif, le titre de CP vaut $ 4 0 » , 
souligne l'analyste financier T o m 
Carney de Merrill Lynch. 

Puisqu'il s'agit d'une entreprise 
dont la valeur des parties valent 
plus que le tout et qu'il faut dé­
bourser $ 10 milliards pour en 
réaliser l'acquisition, il est vrai­
semblable que le CP, symbole 
corporatif de l'unité canadienne, 
sera démembré. 

M a x w e l l C o m m u n i c a t i o n s , 
dont les secteurs d'intérêt au Ca­
nada sont les pâtes et papiers, 
l'édition et les communications, 
pourrait ainsi racheter plusieurs 
parties du CP sans pour autant 
être l'initiateur de l 'OPA. 

Parmi les entreprises du CP sus­
ceptibles d'intéresser Maxwel l 
Communications, on mentionne 
le CNCP, chef de file des télécom­
munications, et Produits fores­
tiers Canadien Pacifique. Au Ca­
nada, Maxwell Communications 
partage déjà avec Québécor 55,3 
p. cent des actions de la papetière 
Donohue. 

II serait toutefois invraisembla­
ble qu'un consortium formé pour 
acheter le CP ne compte pas dans 
ses rangs des intérêts canadiens. 
Car le gouvernement fédéral limi-

Ces mastodontes de 23 tonnes feront vibrer le sous-sol de la rive sud du Saint-Laurent pour y 
entendre l'écho possible du gaz ou du pétrole PHOTO JEAN GOUPIL, iapresse 

Toute la rive sud vibrera pour 
du gaz ou du pétrole 
PIERRE BE11EMARE 

SAINTE-HÉLÈNE 

Q uatre mastodontes de 23 
tonnes chacun, partis de 

saint-Hyacinthe la semaine der­
nière, atteindront la rive sud de 
Québec vers la fin octobre, après 
avoir fait vibrer les villages en 
bordure de l'autoroute 20. 

Ces énormes camions, munis 
d'un puissant système de vibra-
teurs actionné à l'hydraulique, 
envoient des ondes jusqu'à cinq 
kilomètres sous terre, dans l'es­
poir de trouver... des gisements 
de pétrole ou de gaz naturel. 

La compagnie albertaine Terre-
nex Ventures vient d'obtenir des 
droits d'exploration de 6000 kilo­
mètres et entend investir $ 10 
millions, le long du corridor de 
l'autoroute Jean-Lesage, au cours 
des cinq prochaines années. 

En somme, ces chercheurs de 
pétrole et de gaz, qui ont acquis 
leur expertise dans l'Ouest cana­
dien, prennent la relève de la So­
ciété québécoise d'initiative pé­
trolière ( S O Q U I P ) , mise sur la 
voie d'évitement par le gouverne­
ment Bourassa, peu après son 
élection en 1985. 

Mais les techniques d'explora­
tion et les levées géophysiques, 
fondées sur de nouveaux con­

cepts géologiques de prospection, 
permettent à Terrenex Ventures 
de quadriller le sous-sol québé­
cois de façon beaucoup plus effi­
cace que n'a pu le faire SOQUIP. 

Pour mener son projet vers la 
découverte de gisements insoup­
çonnés jusqu'à maintenant, l'ex­
plorateur albertain s'est associé à 
la firme québécoise Géophysique 
GPR International, qui a déjà ac­
quis ses lettres de noblesse dans 
ce milieu. 

«Nous allons ratisser le terri­
toire une première fois et, l'hiver 
prochain, une deuxième levée sis-
mique réflexion —qui permet de 
tracer la cartographie du sous-sol 
—devrait être entreprise en bor­
dure de la 2 0 » , explique l'ingé­
nieur géophysicien fames Jessop, 
de GPR International. 

C'est ainsi qu'au moment de la 
première chute de neige, le lourd 
équipement de Gale Hor i zon , 
une compagnie de Calgary rete­
nue comme sous-traitant par GPR 
International, aura parcouru le 
trajet à un rythme d'environ huit 
kilomètres par jour. 

Curiosité des voisins 
Le principe est relativement 

simple. Les camions-vibrateurs, 
d'une valeur de $ 1 million cha­
cun, dirigent leurs ondes dans la 
terre à une fréquence de 12 à 72 
hertz. Une réponse est captée peu 

après par les géophones, qui les 
acheminent au camion-laboratoi­
re où sont ramassées les informa­
tions. 

Selon les analyses faites ensui­
te, on peut identifier les «structu­
res» ou, si l'on préfère, les en­
droits qui contiennent des quan­
tités intéressantes de pétrole ou 
de gaz naturel. « L e s premières 
analyses des présentes recherches 
sont en cours à Calgary » . signale 
l'ingénieur lessop. 

Finalement, des puits de forage 
dev ron t être éven tue l l emen t 
aménagés pour déterminer si les 
«structures» renferment du pé­
trole ou du gaz et «pour détermi­
ner aussi si ces structures sont 
suffisamment importantes pour 
être exploitées avec rentabilité», 
précise l'ingénieur (essop. 

Pour penser rentabilité, il faut 
découvrir des gisements de gaz 
capables de fournir un million de 
pieds cubes ou des gisements de 
pétrole susceptibles de produire 
entre 50 et 100 barils par jour. 

Pour les producteurs agricoles, 
propriétaires des territoires pros­
pectés, ils seront peut-être les 
heureux gagnants de la loterie. La 
loterie du gaz ou du pétrole. En­
tre-temps, on laisse gentiment 
passer les mastodontes dans les 
champs de blé d'inde. Comme ex­
périence, c'est vibrant! 

r LA TPS ET SES EFFETS 

Les gagnants: les manufacturiers; 
les perdants: les financiers 

R I C H A R D D U P A U L 

L es fabricants, de façon gé­
nérale, sortiront gagnants 

de l'entrée en vigueur de la 
nouvelle taxe fédérale sur les 
produits et services ( T P S ) en 
profitant d'une diminution de 
leurs coûts d'exploitation. Par 
contre, l'industrie financière 
sera la grande perdante, affirme 
la f i rme Raymond , Chabot. 
Martin. Paré (RCMP). 

« L a rentabilité des entrepri­
ses financières (banques, fidu­
cies, compagnies d'assurance, 
sociétés de courtage) pourrait 
baisser sensiblement a cause de 
la T P S » , a prédit M . Yvon Cy-
renne. un expert-conseil, lors 
d'un mini-séminaire organisé 
par RCMP pour les gens d'affai­
res. 

Ottawa a vu juste en exoné­
rant les services f inanciers 
(transactions bancaires, paie­
ments d'hypothèques, trans­
ferts, e tc . )de l'application de la 
TPS, prévue pour le 1er janvier 
1991. Mais, du même coup, il a 
introduit une distorsion qui est 
passablement dommageable 
pour cette industrie, estime 
RCMP. 

L 'exonérat ion, au sens du 
projet de loi, signifie que les 
ins t i tu t ions f inancières ne 
pourront réclamer des crédits 
pour la taxe payée sur l'achat de-
produits ou de services (appelés 
crédits pour taxe sur intrants). 
Ce privilège est toutefois accor­
dé à plusieurs autres secteurs 

économiques qui devront récla­
mer la TPS. On pense ici aux 
achats de fournitures de bu­
reau, de services administratifs, 
informatiques et autres. 

Il en résultera une augmenta­
tion des coûts d'exploitation 
pour l'ensemble des institutions 
financières. Par surcroit, celles-
ci seront tentés d'en refiler la 
note aux consommateurs. «Par 
exemple, les primes des compa­
gnies d'assurance pourraient 
augmenter jusqu'à sept p. cent 
pour compenser les effets de la 
T P S » , a déclaré M. Cyrenne. 

Au niveau administratif, la 
TPS donnera des maux de tète 
aux institutions financières. 
Celles-ci devront trancher entre 
les fournitures servant pour les 
activités exonérées —services 
financiers— et les activités con­
nexes (services informatiques, 
gestion, consultation financiè­
re, etc. ) qui sont taxés. 

« O n pénalise les institutions 
qui se limitent aux activités 
exonorées, comparativement 
aux autres offrant un gamme 
étendue de services», a expli­
que M. Cyrenne. 

Sans entrer dans les détails 
souvent complexes, RCMP a 
identifie d'autres secteurs qui 
souffriront de la « T P S » : les ser­
vices professionnels, l'immobi­
lier et la restauration, entre au­
tres, dont les coûts d'exploita­
tion augmenteront. 

Fabricants : gagnants 
Heureusement, la T P S ne 

fera pas que des malheureux. 

Ainsi, le secteur manufactu­
rer pourra réclamer les crédits 
pour taxe sur intrants sur les 
bien* et services achetés dans le 
cadre de leurs activités. Présen­
tement, la taxe de vente fédéra­
le est incluse dans ces dépenses 
et vient gonfler les coûts d'ex­
ploitation des fabricants. 

Les grands gagnants: l'auto­
mobile et l'exportation, qui ver­
ront leurs coûts de production 
diminuer et leur profits aug­
menter de 1,5 à 3 p. cent, estime 
RCMP. 

Et les tracas administratifs? 
11 n'y en aura pas vraiment. Les 
frais d'administration de la TPS 
pourraient, dans plusieurs cas, 
être moindres que ceux de la 
présente taxe fédérale. 

Pour les secteurs forestiers, 
miniers et alimentaires, qui 
jouissent d'exemptions très lar­
ges de la taxe de vente fédérale, 
l'impact de la TPS sera quasi 
neutre. 

Or. les nouvelles ne sont pas 
aussi bonnes pour le vêtement, 
la chaussure et l'édition. Ces 
secteurs sont ac tue l lement 
exemptés de la taxe fédérale et 
a compter de 1991, ils seront as­
sujettis a la TPS. Résultat : haus­
se générale des prix au détail, 
baisse des profits. 

Pour les secteurs de l'électici-
té et de l'huile à chauffage, la 
TPS allégera les coûts de fabri­
cation et de distribution. Par 
cont re , l ' impos i t ion de ces 
biens, présentement exemptés, 
pourrait résulter en une dimi­
nution de la demande. 

Le prix des maisons neuves pourrait 
grimper de 2 p. cent, selon 3 APCH0 
MICHEL V A N DE W A L L E 
de la Presse Canadienne 

L# Association provinciale 
des constructeurs d'habi­

tation du Québec ( A P C H Q ) es­
time que la future taxe fédérale 
sur les produits et services fera 
augmenter de 1,6 p. cent, peut-
être même de deux p. cent, le 
prix moyen des maisons neuves 
à Montréal. 

M ê m e si l ' o r g a n i s m e se 
montre satisfait de ce qu'Otta­
wa ait prévu une ristourne de 
4,5 p. cent afin de limiter l'im­
pact de la TPS sur la vente des 
immeubles neufs, l 'APCHQ af­
firme qu'elle sera insuffisante 
pour neutraliser les conséquen­
ces de la nouvelle taxe. 

« N o u s calculons que l'effet 
net sur le prix des maisons sera 
une hausse de 1,6 p. cent, qui 
pourrait même aller jusqu'à 
deux p. cent» , a soutenu hier 
l'économiste de l 'APCHQ, M . 
François Bernier, tout en fai­
sant observer que ses calculs 
étaient «conservateurs». 

Dans son document techni­
que publié au début du mois, le 
ministère fédéral des Finances 
estimait à moins de un p. cent, 
en fait 0,8 p. cent, la hausse de 
prix que l'acheteur montréalais 
d 'une maison neuve de 
$ 100 000 aurait à assumer 
après l'introduction de la TPS. 
Pour parvenir à ce résultat, le 
ministère effectuait ses calculs 
sur le prix global de la maison, 
en chiffres bruts. 

L ' A P C H Q p rocède autre­
ment, évaluant plutôt la pro­
portion de hausse des coûts re­
lative à divers éléments entrant 
dans le prix d'une maison neu­
ve. 

Ainsi , l 'organisme prétend 
ainsi que les terrains, devenant 
taxés, ajouteront 1,9 p. cent à la 
va leu r d 'une rés idence de 
$ 100 000. De plus, puisque les 
coûts de main-d'oeuvre seront 
dorénavant taxés, le prix d'une 
maison augmentera encore de 
5,4 p. cent, selon M. Bernier. 
Enfin, il estime que les frais ad­

ministratifs et financiers de 
l'entrepreneur, qui seront aussi 
taxés, ajouteront 0,8 p. cent au 
prix de la maison. 

Total : une hausse du prix des 
maisons de 6,1 p. cent qui sera 
inévitablement refilée à l'ache­
teur qui, lui. déduira la ristour­
ne fédérale de 4.5 p. cent. Reste 
donc un écart de 1,6 p. cent dé­
favorable à l'acquéreur. L'orga­
nisme estime donc que la prévi­
sion de hausse de 0,8 p. cent du 
ministère des Finances —de 
$ 750 en chiffres absolus— est 
«plutôt optimiste». 

De plus. l 'APCHQ craint que 
les manufacturiers de maté­
riaux de construction profitent 
du remplacement de l'actuelle 
taxe de vente par la nouvelle 
TPS pour augmenter leurs prix. 

L'organisme rappelle aussi 
que les acheteurs auront à assu­
mer des hausses dans d'autres 
secteurs, comme les frais de no­
taires qui seront assujettis à la 
TPS. 

Entreprises 
Au-delà de cette guerre de 

chiffres, l ' A P C H Q s'interroge 
sur certaines modalités d'appli­
cation de la TPS. Le président, 
André Charbonneau, se deman­

de entre autres si les entrepre­
neurs ne seront pas des bail­
leurs de fonds temporaires du 
gouvernement. Il explique qu'à 
l'achat d'une maison neuve, 
l'acquéreur pourra aussitôt se 
prévaloir de la ristourne de 4,5 
p. cent et c'est l'entrepreneur 
qui gérera ce rabais de taxe. Il 
est fort possible, dans ce con­
texte, que ce soit le gouverne­
ment qui doive de l'argent à 
l'entrepreneur qui aura déjà 
payé la TPS de neuf p. cent sur 
matériaux et services. « Dans 
quel délai le gouvernement va-
t-il rembourser les construc­
teurs», demande M. Charbon­
neau. 

Pour alléger le fardeau admi-
nis t ra t i f des en t r ep r i se s . 
l ' A P C H Q souhaiterait que le 
gouvernement du Québec s'ali­
gne sur Ottawa et marie son ac­
tuelle taxe de vente au détail 
avec la TPS fédérale, ce qui évi­
terait de la paperasse. Et puis­
que le Québec est en pleine 
campagne électorale, l'organis­
me demande aux chefs des deux 
principaux partis. M M . Robert 
Bourassa et Jacques Parizeau, 
de prendre des engagements 
pour favoriser davantage l'ac­
cession à la propriété des Qué­
bécois. 

MONTREAL TORONTO DOW JONES L'OR (NEW YORK) DOLLAR CANADIEN 
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LA TVA DANS LE MONDE 
PAYS ANNEE TAUX 

D'INTRODUCTION INITIAL ACTUEL 

Brésil Oct 1967 15 11 
Canada (1) 9 
Chili Mar 1975 20 16 
Côte d'Ivoire Jan 1960 8 25 
Espagne Jan 1986 12 12 
France Jan 1968 13,6 18.6 
Grèce Jan 1987 18 18 
Haiti Nov 1982 7 10 
Italie Jan 1973 12 18 
Japon (1) 3 
Mexique Jan 1980 10 15 
Maroc Avr1986 19 19 
Portugal Jan 1986 16 16 
Royaume Uni Avr1973 10 15 
Suède Jan 1969 11.1 23.46 
Taiwan Avr1986 5 5 
(1) Pays où la TVA (Taxe sur la valeur ajoutée) 
n'est encore qu'à l'état de projet. 
SOURCE: le Fonds Monétaire International. 

Différents pays dans le monde ont déjà introduit une taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA), dont la TPS canadienne est une 
variante. Fait intéressant à noter, le taux initial de taxation 
tend généralement à augmenter dans les années subséquen­
tes. 
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Coopérants: OPA réussie 
• Le Groupe Coopérante inc. a 
clos son O P A de la Financière In-
traide-Cooperants inc. avec 53,5 
p. cent des actions ordinaires. Un 
total de 15 095 148 actions ont 
ete déposées. Au terme de l 'OPA. 
la structure de l'actionnariat de la 

Financière Entraide-Coopérants 
est la suivante: la Caisse de dépôt 
et placement du Quebec détient 
I2.I p. cent, le grand public 24.4 
p. cent, et le Groupe Coopérants 
63.5 p. cent des 45 I65 004 ac­
tions ordinaires. 

n 

••••*•**•**•*•*• 
+ INTRODUCTION DES + 

* MODÈLES 1990 * 
• • • • • • • • • • • • • • • • 

D é c o u v r e z la M a z d a 323 Hatchback 
e n t i è r e m e n t r e fa i t e e t l a t o u t e n o u v e l l e 

Sedan Protégé 4 portes 

É g a l e m e n t d i s p o n i b l e , la M a z d a 626 1990 q u i 

o l f r e d e n o m b r e u x c h a n g e m e n t s t r è s i n t é r e s s a n t s 

Avec l'arrivée d e la génération 1990. 

N O S M O D E L E S 1989 S O N T M A I N T E N A N T O F F E R T S 

A PRIX T R È S I N T É R E S S A N T S 

CHEZ 

nvo 
737 7173 4815, rue Buchan 
i V l ' l V l V (une rue au nord de Jean-Talon at Victoria) 

Centre de 
perfectionnement I n H 

Négociation et rédaction 
de contrats 

27, 28 et 29 septembre 1989 
09:00 à 17:00 

Connaissez-vous les conséquences de vos engage­
ments, les recours à votre disposition? Devenez meilleur 
négociateur: analysez mieux vos contrats. 

Animateur: 

M* Gaston Meloche 
LLL. 

P r o f e s s e u r a g r é g é à l ' É c o l e d o s H . E . C , 
M a M e l o c h e a a u p a r a v a n t t r ava i l l é d a n s l es 
s e c t e u r s p r i vé et pub l i c e n tan t q u e spéc ia l i s t e 
e n d ro i t c o m m e r c i a l . 

A H,-
A t i É É 

Participants: toute personne de l'entreprise intéressée 
à développer ses habiletés et connaissances en négo­
ciation et rédaction de contrats. 
(Aucun préalable académique n'est requis.) 

N.B.: Afin de favoriser des échanges enrichissants, le nombre 
de participants est limité; inscrivez-vous dès maintenant. 

Comment s'inscrire: communiquez sans tarder avec 
le Centre de perfectionnement de l'Ecole des Hautes 
Études Commerciales au (514) 340-6001. 

CARRIÈRES ET PROFESSIONS 

Conseiller(ère) 
Éducation préscolaire 
36 600 $ — 43 900 $ 

A c c e p t e z la r e s p o n s a b i l i t é d e c e p o s t e a v e c le m i n i s t è r e d e s S e r v i c e s 
s o c i a u x e t c o m m u n a u t a i r e s p o u r v o u s a s s u r e r q u e les e x i g e n c e s a u t e r m e 
d e la lo i s o i e n t r e s p e c t é e s l o r s d e r é t a b l i s s e m e n t e t d e la g e s t i o n d e s 
p r o g r a m m e s d e g a r d e r i e s . V o u s d e v r e z : c o o r d o n n e r le p r o c e s s u s d o c t r o i 
d e p e r m i s : i n t e r p r e t e r la L o i e t l es r è g l e m e n t s s u r les g a r d e r i e s p o u r l a 
c o l l e c t i v i t é . L i e u d e t r a v a i l : H a m i l t o n S t . C a t h a r i n e s . 

Exigences: D i p l ô m e e n e d u c a t i o n p r é s c o l a i r e e t / o u e t u d e s p o s t - s e c o n d a i ­
r e s d a n s u n d o m a i n e a y a n t t ra i t à l ' e n f a n c e o u l e q u i v a l e n t : e x p e r i e n c e d e s 
p r o g r a m m e s d e g a r d e r i e s a c q u i s e à d i v e r s p a l i e r s d e r e s p o n s a b i l i t é c r o i s ­
s a n t e : c o n n a i s s a n c e a p p r o f o n d i e d e la L o i s u r l e s g a r d e r i e s e t d e s a u t r e s 
l o i s p e r t i n e n t e s : a p t i t u d e p r o u v é e p o u r la c o m m u n i c a t i o n : b o n n e m a î t r i s e 
d e I a n g l a i s : n i v e a u a v a n c é d e f r a n ç a i s p a r l é e t éc r i t ; p e r m i s d e c o n d u i r e 
v a l i d e . 

Veuillez envoyer votre demande 'curriculum vitae. d'ici le 25 septembre 
1989, a: Dossier AD-51 / 89, Ministère d e s Services sociaux et com­
munautaires; Service d e s ressources humaines, 119, rue King ouest, 
C P . 2112, Hamilton (Ontario) L8N 3Z9. 

Fonct ion publ ique 
de l 'Ontario 
Pour l'équité d'emploi 

LES JEUX OLYMPIQUES SPECIAUX DU QUEBEC INC. 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 
QUALIFICATIONS: 
— P e r s o n n e d y n a m i q u e 
— B i l i n g u e 
— C o n n a i s s a n c e d e s s p o r t s e t d e la d é f i c i e n c e i n t e l l e c t u e l l e 
— E x p é r i e n c e d a n s l a c o l l e c t e d e f o n d s , l e s r e l a t i o n s p u b l i q u e s e t l e s 

c o m m u n i c a t i o n s 

— C o n n a i s s a n c e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n r e q u i s e 

— D e v r a v o y a g e r e t p o s s é d e r u n e v o i t u r e 

TÂCHE: 
— A d m i n i s t r a t i o n j o u r n a l i è r e d u b u r e a u p r o v i n c i a l 
— C o l l e c t e d e f o n d s , r e l a t i o n s p u b l i q u e s e t c o m m u n i c a t i o n s 
— S u p e r v i s i o n d e p e r s o n n e l 
S a l a i r e d é b u t e r a s e l o n l ' e x p é r i e n c e d e l ' i n d i v i d u . D a t e d e l ' e m p l o i : i m ­

m é d i a t e m e n t 

Veuillez faire parvenir votre C. V. avant le d septembre 1989 au: 

COMITÉ DE SÉLECTION 
LES JEUX OLYMPIQUES SPÉCIAUX 
DU QUEBEC INC. 
4545, ave. Pierre-de-Coubertin 
C P . 1000, Suce. « M » 
Montréal, Québec H1V3R2 

Éducation des adultes 

DU VIEUX MOI^RÉAL 

FORMATION EN 
GESTION DES AFFAIRES 

POUR P.M.E. 
C o m m e n t l a n c e r u n » t i t » • n t r a p r t e * Mardi et jeudi 

G e s t i o n « r i f c a c * p o u r v o i r » e n t r e p r i s * Mardi et jeudi 

L a v e n t e - q u e s t i o n s p r a t i q u é e Lundi et maaedi 

T e n u e d * l i v r e * Lundi et mneredi 

Lundi et meraedi 

C o m m e n t r e n t a b i l i s e r l a p r o m o t i o n e t l a p u b l i c i t é Mardi et jeudi 

C o m m e n t l a n c e r u n * p e t i t * e n t r e p r i s * 

( v e n d r e d i s o i r e t s a m e d i ) 

Session intensive 

INSCRIPTION: mercredi, 6 septembre de 17h à 19h au local A-3.77 

Durée totale: 
30 heures 

Coût: 45$ 
incluant le matériel 

Informat ions 
Tél.: 982-3434 

Éducation des adultes 
Cégep du Vieux Montréal 
255, rue Ontario est 

EN COLLABORATION AVEC 

La Banque fédérale 
de développement 

Investir dans la qualité 

Écono-flashes fi 

LA MERCEDES DE CLASSE «S» 
SOUDAINEMENT 

À LA PORTÉE 
DE VOS MOYENS 

300 SE/NEUVE/1989 

89922 •48 mois, acompte dt 
I47Û0S ou reprise équiva 

/par mois SftKf 3 8 7 S <* op-

L K Q L " I P E M E N T S T A N D A R D C O M P R E N D : freins munis d u n dispo­
sitif antiblocaxe. coussin pneumatique côté conducteur, climatisation, vi­
tres électriques, senodirection. radio stéréo avec cassette, toit ouvrant élec­
trique, retrmiseur droit réglable électriquement, chauffage électrique des 
rétroviseurs, svstème de verrouillage central, régulateur de vitesse, appuis-
tête arrière, roues alliage léger, automatique, intérieur cuir, sièges avant 
électriques à mémoire coté conducteur, colonne de direction électronique 
réglable, dispositif antivol, peinture métallisée, essuie et lave-glace de 
phare, moteur 3.0 litres. 

Mercedes-Benz Canada Inc. 
Divis ion Détail 

MONTREAL 
"non. boul. Décatie 
angle terrier 

(514)735-3581 

GREENFIELD PARK 
845, boul. Taschereau 

à 2 min. du Pont Champlain 

(514)672-2720 

MiKEF 
OCCASION DE 

FRANCHISE 

Les Restaurants Mikes est une société dont le 
siège social est situé au Québec. Considérée 
comme la plus importante chaîne de restaurants de 
style italien dans la province de Québec, elle 
compte déjà plus de 110 restaurants, et continue de 
croître rapidement. 

Nous ouvrons de nouvelles franchises dans la ré­
gion de Montréal. Le franchisé que nous recher­
chons possède un esprit d'entrepreneurship et des 
qualités de meneur et de grand motivateur. 

Mikes offre à ses franchisés une gamme complète 
de services et tout le soutien nécessaire, leur assu­
rant ainsi une croissance de leurs ventes et de leurs 
bénéfices. 

Si vous croyez posséder les qualités requises, com­

munique/ avec: 

Mme Nicole Vigneault 
Les Restaurants Mikes 
une division de M-Corp Inc. 

(514) 341-5544 

csnadair 

GOLDMAN SACHS à la BOURSE DE MONTRÉAL 
• Le courtier Goldman Sachs Canada, filiale de Goldman Sachs 
& Co des États-Unis, aura bientôt son siège à la Bourse de Mont­
réal. La place financière du square Victoria est la seule Bourse au 
Canada à compter la presence de Goldman Sachs à titre de mem­
bre. Le courtier se range parmi les plus importants aux Etats-
Unis. La filiale canadienne, à l'instar de la maison-mère améri­
caine, entend développer les services des marchés des titres a 
revenus fixes, des fusions et acquisitions, du financement corpo­
ratif et de la négociation internationale d'actions. Au cours de la 
dernière année, Goldman Sachs Canada a négocié en moyenne 
plus de S 1 milliard d'obligations du gouvernement du Canada 
par semaine. L'entreprise, dont le bureau régional est présente­
ment à Toronto, prévoit ouvrir des bureaux à Montréal en sep­
tembre prochain. 

CANADAIR vend un Sème avion-citerne à l'Italie 
• Canadair, division aéronautique 
du groupe montréalais Bombar­
dier, a annoncé hier la signature 
d'un contrat de $ 10 millions pour 
la fourniture à l'Italie d'un avion-
c i t e r n e CL-215 a m p h i b i e . Ce 
contrat signé avec le ministère italien de l'agriculture et des fo­
rets, porte à cinq le nombre de CL-215 commandés par l'Italie 
depuis 1982. Le nouvel appareil sera intégré au parc d'avions 
italiens de lutte contre les incendies dès le mois prochain. De­
puis le début de l'année, le groupe canadien a vendu onze Cana­
dair CL-215. 

MÉRIEUXCONNAUGHT: les actionnaires trancheront 
• Le projet de société commune entre la firme pharmaceutique 
française Institut Mérieux S.A. de Lyon et la firme torontoise 
Connaught Biosciences sera soumis le 28 septembre prochain à 
un vote d'approbation des actionnaires de Connaught, a annon­
cé hier la société canadienne. Au cours d'une conférence de 
presse, les dirigeants de Connaught Biosciences ont présenté un 
document de 300 pages destiné aux actionnaires et qui leur expli­
que les avantages d'un tel rapprochement avec la firme françai­
se. De cette opération, qui concerne la fusion des activités de 
médecine humaine des deux firmes au niveau mondial, doit naî­
tre une nouvelle société, Mérieux-Connaught N V qui sera basée 
à Amsterdam, aux Pays Bas. Elle exclut BioResearch Laborato­
ries ltd de Montréal, la filiale de Montréal de Connaught. 

CALVIN GOLDMAN quitte le Bureau de la concurrence 
• Le directeur des enquêtes au Bureau fédéral de la politique de 
la concurrence, M . Calvin S. Goldman, quitte son poste afin de 
retourner au secteur privé. Le départ de M. Goldman, qui sur­
vient au terme de son mandat de trois ans, prendra effet le 29 
octobre. Il sera remplacé par Howard I Weston, qui est actuelle­
ment sous-directeur principal et chef de la direction des fusion­
nements au sein de ce même Bureau. M . Goldman a approuvé 
ces derniers mois plusieurs fusions importantes, dans les secteurs^ 
des brasseries, du pétrole ainsi que du transport aérien. Il a ainsi" 
donné le feu vert à la fusion des brasseries Molson et Carling 
O'Keefe tandis qu'il approuvait également l'achat de Wardair 
par la firme aérienne P W A , après toutefois avoir demandé au 
propriétaire de Wardair de tenter de trouver un autre acheteur. 
Max Ward avait affirmé n'avoir pu le faire. 

Hausse des prestations d'assurance-chômage 
• Les prestations d'assurance-chômage versées au mois de juin 
ont diminué de 4,4 p. cent par rapport à mai et totalisaient $ 957 
millions, selon Statistique Canada. Environ 893 000 personnes 
ont touché des prestations, soit le même nombre que le mois 
précédent, précise le bureau de la statistique officielle. Le nom­
bre de bénéficiaires a peu varié au Québec. 

La CAISSE détient 10% de HÉROUX 
• La Caisse de dépôt et placement du Québec a 
fait savoir qu'elle détenait 10,3 p. cent des ac­
tions ordinaires du fabricant de trains d'atter­
rissage Héroux, à la suite de l'achat d'un mil­
lion de titres que possédait Sarto Richer, prési­
dent du conseil de cette compagnie. La Caisse 
détenait initialement un bloc de 150 400 ac­
tions acquises sur le marché. La dernière ac­
quisition, faite par voie de placement privé, a été faite à des fins 
d'investissement à moyen et à long termes et reflète l'intérêt de 
la Caisse pour le fabricant d'équipement aéronautique. 

La caisse du CN investit dans GROUPE JEAN COUTU 
• La caisse de retraite des employés du Cana­
dien National a ajouté 54 000 actions de classe 
A du Groupe lean Coutu ( P I C ) , a son porte­
feuille. Ces actions, acquises par l'entremise de 
la Bourse de Montréal, portent à 12,88 p. cent 
la participation de la caisse de retraite dans la 
chaine montréalaise de pharmacies. Les ges­
tionnaires du fonds signalent qu'ils pourraient 
a c c r o î t r e davantage leur participation «s i les conditions du mar­
ché sont favorables». 

Baisse des revenus de FOURGONS TRANSIT 
• Fourgons Transit a clos son exer­
cice financier, le 30 juin dernier, 
avec des revenus en baisse à $ 7,5 
millions comparativement à $ 10,2 
millions durant l'exercice précé­
dent. Le bénéfice net a également 
fléchi, tombant à $ 844 404 contreS 2,1 million en 1988. 

Hausse des revenus des Américains en juillet 
• Les revenus des Américains ont augmenté de 0,7 p. cent en 
juillet, a annoncé hier le gouvernement, soit la plus forte aug­
mentation en quatre mois alors que les dépenses de consomma­
tion ont atteint sur le même mois leur rythme le plus rapide 
depuis avril. La hausse de 0,7 p. cent des dépenses de consomma­
tion en juillet a fait suite à un gain plus modeste de 0,2 p. cent en 
juin et été la plus forte depuis l'augmentation de 1,2 p. cent en 
avril, a précisé le département du Commerce. L'accroissement de 
0,7 p. cent des revenus a suivi une progression de 0,5 p. cent en 
juin et représente la plus forte augmentation depuis celle de un 
p. cent en mars. 

Surenchère sur DUNKIN DONUTS 
• Deux firmes canadiennes d'investissement Kingsbridge Capi­
tal Group and Cara Operations, associées sous le nom de DD 
Acquisition Corp, ont légèrement augmenté leur offre d'achat de 
Dunkin Donuts, premier fabricant américain de beignets pour la 
porter à $ 308 millions US. DD Acquisition a ainsi porté son 
offre de $ 43 à $ 45 US par action de Dunkin Donuts et ce en 
dépit de l'incertitude pesant sur la décision que doit prendre un 
juge d'un tribunal du Delaware à l'issue d'un procès intenté par 
la firme canadienne et devant débuter le 11 septembre prochain. 

CITICORP accorde de nouveaux crédits au Mexique 
• La première banque américaine, Citicorp, va accorder de nou­
veaux prêts au Mexique parce que « l'économie mexicaine est sur 
la bonne vo i e» , a déclaré le président de Citicorp, M. |ohn Reed, 
dans une interview hier au Financial Times. Citicorp, dont les 
prêts au Mexique s'élèvent à $ 2 milliards US. est disposée à prê­
ter de $ 400 raillions à $ 500 millions supplémentaires, affirme 
M. Reed. Selon le banquier, les atouts du Mexique sont une infla­
tion sous contrôle, un afflux d'investissements étrangers, une 
baisse des taux d'intérêt locaux, le retour depuis le début de l'an­
née de $ 1,5 milliard qui avaient fui à l'étranger, et l'accord avec 
les banques, qui devrait réduire le taux d'intérêt que paye Mexi­
co sur environ $ 30 milliards de sa dette à 6,25 p. cent. 

Trois millions de passagers pour l'Airbus A-320 
• L'Airbus A-320, actuellement exploité par neuf compagnies 
aériennes dans le monde, avait transporté près de 3.3 millions de 
passagers à la fin du mois de juillet, annonce le consortium euro­
péen fabricant de l'avion. La flotte actuellement en service de 45 
appareils a approché à la fin de juillet le cap des 30 000 heures de 
vol. L'A-320, bi-rcacteurs moyen courrier d'environ 150 places, 
est en service depuis avril 1988. Airbus Industries et ses partenai­
res allemand, britannique et espagnol regroupés au sein du con­
sortium prévoient par ailleurs de doubler leur cadence de pro­
duction durant les cinq années à venir et de livrer plus de 200 
Airbus par an vers le milieu des années 1990. 

7 ransit Inc. 
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Nouvelle direction 
chez Steinberg 
Le nouveau grand épicier du Que-
bec, Michel Gaucher (au centre), 
a choisi la nouvelle équipe de di­
rection de Steinberg. A sa droite. 
lean-Roch Vachon. un proche 
ami, devient président et chef de 
la direction, tel que prévu. À sa 
gauche, Alain Bilodeau, nouveau 
vice-président. Affaires corporati­
ves. De gauche à droite à la deux­
ième rangée. William Hart (Con­
tentieux et secretaire). Bernard 
McDonell (Immobilier). Pierre 
Cuilbauit(Contrôleur)et Laurier 
Carpentier ( Finance) complètent 
l'équipe de direction. Le conseil 
d'administration est présidé par 
M. Gaucher et comprend aussi 
Nancy Orr Gaucher, l'épouse de 
M. Gaucher, Louis Rochette, Ray-
nold Langlois et Daniel Paillé de 
la Caisse de dépôt et placement. 

LE G R O U P E AUTOMOBILES 

-ELEGANTE 

JAGUAR 1989 XJS' 
À partir de 790oos 

par mois 
•Contrat de location de 60 mois. Dépôt de SI 5000. T.P. en sus 
Valeur-résiduelle selon le marché. Sur approbation de credit. 

uiejsnde se poursuit dut 4350, bout. Métropolitain Est, Montréal 

Automobiles Élégante 3 7 4 - 6 5 5 0 JAGUAR 

TROIS MOIS GRATUITS SUR TOUS NOS 
TÉLÉPHONES CELLULAIRES 
• modèle fixe • transportable • portatif 

vatze bonheur, 
vous nous le remettez. 

Seulement jusqu'au 31 août, avec un essai de 30 jours 
chez Locatel, vous pouvez louer le téléphone cellulaire 
que vous désirez et si ça ne fait pas votre bonheur vous 
nous le remettez.* 
Si vous l'aimez, vous obtiendrez 3 mois gratuit. 

COMMUNICATIONS 
35 ans d'expérience 

735-3000 

LE PLAN BONI 
110% LOCATEL 

agent autorisé 

Ai MOTOROLA 

La premier et le dernier mois de location ne sont 
pas remboursables saul si vous le gardez. i 

Cellulaire 
Plus 

y Be l l Ce l lu la i re 

STELCO INC. 
AVIS DE RACHAT 

Aux détenteurs des debentures à fond 
d'amortissement de 
1er October 2000. 

13 ' / 2 % , échéant le 

AVIS EST PAR LA PRESENTE DONNE, conformément 
aux dispositions relatives au fond d'amortissement con­
tenues a l'acte de fiducie daté du 1er mai 1965 et 
intervenu entre Stelco Inc. et Compagnie Trust Royal, à 
titre de fiduciaire, complété par six actes supplément­

aires, et conformément aux dispositions du sixième 
acte de fiducie supplémentaire, établi en date du 1er 
octobre 1980. aux termes duquel les debentures ci-haut 
mentionées ont été émises, que des debentures pour 
un montant en capital de 7 700 000S ont été tirés au 
sort, par lots, pour rachat (total ou partiel, tel qu'indiqué 
ci-dessous) aux fins du fonds d'amortissement et 
qu'elles seront rachetées le 1er octobre 1989 (la "date 
de rachat"). 

Les debentures suivantes, portant chacune des lettres et des chiffres distinctifs, seront rachetées intégralement: 
CM 000551 POUR S 1.000 
CM 000555 POUR S 1.000 
CM 000624 POUR S 1.000 
CM 000627 POUR S 1.000 
CM 000958 POUR S 1.000 
CM 000969 POUR S 1.000 
CM 001424 POUR S 1.000 
CM001510POUR S 1.000 
CM 001514POUR S 1.000 
CM001516POUR S 1.000 
CM 001543 POUR S 1.000 
CM 001560 POUR S 1.000 
CM 001567 POUR S 1.000 
CM 001646 POUR S 1.000 
CM 001649 POUR S 1.000 

CM001848POUR S 1,000 
CM001858POUR S 1,000 
CV 002527 POUR S 1,000 
CV 002530 POUR S 1.000 
CV 002533 POUR S 1,000 
CM 002538 POUR S 1.000 
CM 002551 POUR S 1,000 
CM 002598 POUR S 1,000 
CM 002646 POUR 5 1 , 0 0 0 
CM 003028 POUR S 1.000 
CM 003050 POUR S 1.000 
CM 003073 POUR S 1.000 
CM 003083 POUR S 1.000 
CM 003085 POUR S 1.000 
CM 003092 POUR S 1,000 

CM 003115 POUR S 1.000 
CM 003123 POUR S 1.000 
CM 003127 POUR S 1.000 
CM 003131 POUR S 1.000 
CM 003132 POUR S 1.000 
CM 003140 POUR S 1.000 
CM 003141 POUR S 1.000 
CM 003161 POUR S 1.000 
CM 003177 POUR S 1.000 
CM003188POUR S 1.000 
CM 003193 POUR S 1.000 
CM 003195 POUR S 1,000 
CM 003200 POUR S 1.000 
CM 005015 POUR S 1.000 
CM 005058 POUR S 1.000 

CM 005214 POUR S 1.000 
CM 008829 POUR S 1.000 
CM 008877 POUR S 1,000 
CM 008881 POUR S 1,000 
CM 008899 POUR S 1.000 
CM 008900 POUR S 1.000 
CM 008932 POUR S 1.000 
CM 008940 POUR S 1,000 
CM 008941 POUR S 1,000 
CM 008942 POUR S 1.000 
CM 008956 POUR S 1,000 
CM 009062 POUR S 1.000 

Les debentures suivantes, portant chacune des lettres et des chiffres distinctifs. 
seront rachetées partiellement, i.e. jusqu'à concurrence du montant en capital indiqué en regard de chacune: 

S 1.000 
S 1.000 
S 1.000 
S 1.000 
S 1.000 
S 1.000 

DE CV 000264 
DE CV 000869 
DE CV 000888 
DE CV 000892 
DE CV 000897 
DE CV 000918 

S 1.000 DE CV 000919 
S 1.000 DE CV 000921 
5 2.000 DE CV 000924 
S 1.000 DE CV 001244 
S 1.000 DE CV 001246 
S 1.000 DE CV 001248 

S 1.000 DE CV 001258 
S 1.000 DE CV 001392 
S 2,000 DE CV 001453 
S 1,000 DE CV 001454 
S 1,000 DE CV 001460 
S 1.000 DE CV 001461 

S 2.000 DE CV 003052 
S 1,000 DE CV 003057 
S 1,000 DE CV 003066 
S 1,000 DE CV 004527 

Les certificats entièrement nominatifs ont aussi été rap­
pelés pour rachat total ou partiel et un avis de ce rappel 
a été posté a chacun des détenteurs inscrits a l'adresse 
apparaisant au registre maintenu par Compagnie Trust 
Royal. 
Le prix de rachat de chaque debenture ainsi tirée au 
sort (ou la portion du montant en capital des debentures 
a être ainsi rachetées), lequel est égal a 100°0 de son 
montant en capital ou de telle portion de son montant 
en capital, sera paye sur presentation et remise de 
celle-ci. accompagnée du coupon F19 non échu et des 
coupons subsequenls qui y sont attaches, s'il y a lieu, 
et ce a toutes succursales au Canada de la Banque 
de Monlreal. au choix du détenteur.' L'intérêt dù le 1er 
octobre 1989 sur les debentures entièrement nomina­
tives, dont tout ou partie du montant en capital est 
rachetable. sera paye par cheque poste de la façon 
habituelle a chacun des détenteurs enregistrés. Le 
montant en capital sera payé sur remise des deben­
tures. 

Pour les debentures dont une partie seulement du mon­
tant en capital est rachetée, le fiduciaire, sur réception 
d'une telle debenture de la banque, certifiera et livrera, 
san frais, à la banque pour remise au détenteur, une 
nouvelle debenture d'un montant en capital global égal 
à la portion non rachetée du montant en capital de la 
debenture ainsi remise. 

AVIS EST DE PLUS DONNE QUE. dans l'éventualité 
où les debentures enumérées au present avis ne 
seraient pas présentées pour rachat (total our partiel, 
tel que ci-dessus prévu) a la date de rachat ci-haut 
mentionée. l'intérêt sur celles-ci. ou sur la portion du 
montant en capital a être rachetée, cessera de courir 
a compter de la date de rachat. 
Fait a Toronto. Canada, ce 31ieme jour d'août 1989. 

STELCO INC. 
L.M. Killaly 
Vice-president, secretaire 
Conseiller Juridique 

'Pour obtem. paiement de leurs debentures, les détenteurs peuvent également les presenter, avec une copie 
du present avis, à la banque ou a l'institulion financière avec laquelle ils font normalement affaires. Cette dernieie 
en obtiendra à son tour le paiement de la Banque de Montreal. 
"L'ordinateur a choisi ces numéros de certificat au hasard: veuillez ne pas tenir compte du zero qui les precede. 

Le Président-directeur general du Centre d e recherche informatique d e Montreal 
(CRIM). monsieur Pierre (Juulombe. est heureux d'annoncer la venue au Centre de 

CRIIV1 trois nouveaux chercheurs : 

Lenore Mullin Gaétan Hains Ettore Merlo 

LENORK M. RESTIFO MULLIN — Boursière de l'État tie New York et de l'Université de Syracuse, ainsi que 
Fellow du centre CASE, madame Mullin est détentrice d'un doctorat en informatique spécialisé en méthodes 
formelles de programmation et de transformation des operations matricielles. Kile possède It» années d'expé­
rience en R & D chez IBM. et 4 années comme chercheur au centre CASK relie à l'Université de Syracuse. 
Conçue par madame Mullin. la théorie dite -Mathematics of Arrays* s'applique directement à la transformation, 
la vérification et au plongement de programmes parallèles. Madame Mullin a d'ailleurs présente cette théorie à 
I université Yale. 
GAETAN HAINS — Spécialiste en conception et en implantation d'algorithmes parallèles, monsieur Hains est 
détenteur d'un doctorat en informatique spécialisé en algorithmique du parallélisme et en calcul symbolique. 
Monsieur Hains a été boursier du Fonds FCAR. du CRSNG et du Commonwealth, Il s'est aussi classé premier 
lors de l'examen de maîtrise en informatique de l'Université d'Oxford en 1986-1987. Il a oem ré pendant deux ans 
chez Sperry-Univac et au centre de recherche T.J. Watson île IBM. 

ETTORE MERLO — En 1983. monsieur Merlo a obtenu le titre de laursa magna cum laude (maitrùe) en 
informatique de l'Université de Turin, en Italie. Il est aujourd'hui détenteur d'un doctorat en informatique 
obtenu à l'université Mctîil l. 

Boursier du CNR-Italie et du Croupe de Directeurs Fiat, les domaines d'intérêt de monsieur Merlo sont l'intel­
ligence artificielle, le génie logociel et la reconnaissance de la parole. 
Monsieur Merlo a été analyste programmeur chez Olivetti & ('.. en Italie. Il a ensuite occupe le poste d assistant 
de recherche à l'université Concordia et à l'université McGiU. 
L'arrivée de ces trois chercheurs est un ajout important pour le CRIM. Ils joueront, dans l'avenir, un role 
structurant dans les activités de R-D du Centre. 

Le Centre de recherche informatique de Montréal se consacre a. de* activités de R-D visant l'excellence, ainsi 
qu'au transfert de technologies dans des domaines spécifiques tie l'informai ique et de ses applications. 

A quelques kilomètres 
de Montréal et des 
Luire il tides, sur un 

site magnifiquement boise', 
un projet unique chez nous 
est en voie de réalisation: 
LE BLAINVILLIER. 

Dans la pure tradition améri­
caine, avec ses résidences 
haut de gamme sur le parcours 
même. LE BLAINVILLIER est 
un des premiers clubs de golf 
privés de ce genre à voir le 
jour au Québec. Près de 
190 terrains, d'une superficie 
d'environ 16 000 pieds carrés 
chacun, bordent les tracés 
du golf et tirent profit de la 

qualité exceptionnelle de cet 
environnement naturel. 

LE BLAINVILLIER est une 
réalisation unique par son 
envergure: deux parcours 
de 18 trous de calibre inter­
national, soigneusement 
paysages. 

LE BLAINVILLIER est égale­
ment unique par la qualité 

de vie offerte à ses résidants-
membres: un environnement 
propice à la détente et au 
repos, situé à proximité des 
grands centres récréatifs des 
Laurentides et des centres de 
services de la grande région 
métropolitaine, un chalet et 
une structure d'accueil des 
plus invitants. 

On peut encore devenir 
résidant-membre du 
BLAINVILLIER et prendre 
vie sur le golf. 

Pour prendre rendez-
vous, composez le 
(SU) 433-1216. 

Réalisation: 
le (iroupe immohilier LHIMI 

L E 

(Sèlainvillier 









Commerce : les entretiens 
Hills-Crosbie assombris 
par la «guerre du porc» 
AffaM France-Presse 

OTTAWA 

• Le ministre candien du com­
merce extérieur, M. |ohn Crosbie 
et la représentante spéciale du 
président américain pour le com­
merce. Mme Caria Hills, ont eu 
hier a Ottawa des entretiens as­
sombris par la «guerre du porc» 
qui vient d'éclater entre les deux 
pays. 

En présence de son interlocu­
trice, M . Crosbie a déclaré aux re­
porters que le Canada allait faire 
appel auprès du G A T T (Accord 
général sur les tarifs douaniers et 
le commerce) et auprès du méca­
nisme de règlement des conflits 
prévus par l 'accord de l ibre-
échange canado-américain de la 
décision de Washington de taxer 
les exportations canadiennes de 
porc. 

Les Etats-Unis ont pris récem­
ment cette décision, estimant que 
les exportations de leur voisin 
étaient subventionnées et consti­
tuaient donc une concurrence dé­
loyale pour les producteurs de 
porc américains. 

Mme Hills de son côté s'est ré­
jouie de l'existence d'un tribunal 
bi-latéral des litiges commerciaux 
depuis l'entrée en vigueur de l'ac­
cord de libre-échange au début de 
cette année. Elle a estimé néan­
moins que ce différend ne devait 
pas être porté devant le G A T T . 

Les entretiens Hills-Crosbie 
s'inscrivent dans le cadre de con­
sultations régulières bi-latérales 
entre les deux gouvernements 
pour tenter de faire avancer 
l'Uruguay Round lancé en 1985 
sous l'égide du G A T T . Tous les 
aspects du commerce mondial de­
vaient être abordés. 

Lac d'Amiante du Québec 
a été vendu à des 
investisseurs canadiens 
Presse Canadienne 

THFTFOHO MINES 

• La c o m p a g n i e a m é r i c a i n e 
ASARCO Inc. a décidé de se reti­
rer du secteur de l'extraction mi­
nière d'amiante en vendant sa fi­
liale Lac d'Amiante du Québec 
( L A Q ) Liée, de Black Lake, â des 
investisseurs canadiens. 

La transaction d'un montant de 
$11,7 millions ( U S ) a été com­
plétée la semaine dernière. 

La compagnie américaine, qui 
est une importante société inter­
nationale d'extraction, de fusion 
et d'affinage de métaux non fer­
reux, n'a pas précisé les raisons de 
sa décision de se départir de ses 
in térê ts dans le secteur de 
l'amiante. Depuis le 1er juillet 
1986. ASARCO avait accepté de 
remettre la responsabilité des 
opérations de ses filiales minières 
d'amiante ( L A Q et National ) à la 
socié té en c o m m a n d i t e L A B 
Chrysotile, qui est le regroupe­
ment de trois compagnies miniè­
res d'amiante de la région de 
Thetford Mines, soit en plus de 
L A Q , Bell et Société Asbestos 
Liée. 

L'identité des nouveaux pro­
priétaires de L A Q n'a pas encore 
été dévoilée mais des informa­
tions pertinentes laissent enten­
dre qu'il s'agirait de la société en 
commandite elle-même qui au­
rait acheté l'un de ses partenaires. 
Ce renseignement prend encore 
plus d'importance lorsque le nom 

du président et chef de direction 
de LAB, lean Dupéré, est men­
tionné comme membre du grou­
pe d'investisseurs. D'autant plus 
qu'aucune compagnie ne peut 
vendre ou aliéner ses intérêts 
dans LAB sans avoir accordé aux 
autres partenaires un droit de 
préemption proportionnel à leurs 
intérêts dans la société en com­
mandite. 

Rejoint par le quotidien La Tri­
bune, M. Dupéré n'a pas voulu 
commenter sa possible implica­
tion dans la transaction. Il s'est 
contenté d'affirmer que le dossier 
ferait bientôt l'objet d'une confé­
rence de presse. Invité à préciser 
si cette vente pourrait avoir des 
conséquences directes sur les acti­
vités actuelles de LAB. M.Dupéré 
a soutenu qu'elles seront positi­
ves du fait que la société pourra 
alors renforcer sa position, tant 
au point de vue économique que 
sur les marchés. 

Cette transaction signifie égale­
ment que le contrôle de la société 
en commandite vient de changer 
de mains puisque L A Q détient 55 
p. cent des actions de LAB. au re­
gard de 22,5 p. cent par la SAL et 
autant par Bell, ces deux derniè­
res compagnies appartenant au 
gouvernement du Québec par le 
biais de la Société nationale de 
l'amiante ( SNA ) . Une autre com­
pagnie est également impliquée 
dans tout ce dossier, soit Camchib 
qui détient un droit de propriété 
sur la mine et les installations de 
mine exploitées par L A Q . 



C8 LA PRESSE. MONTREAL, JEUDI 31 A O U T 1989 

La fièvre de l'or à Vancouver: est-ce bien sérieux? 
J A C Q U E S B E N O I T 

• La folie de l'or a continué d'agi­
ter hier la Bourse de Vancouver 
où les trois entreprises concer­
nées par les résultats de forage de 
la propr ié té de Eskay Creek 
—tout au nord de la Colombie-
Britannique, non loin de l'Alas­
ka— ont encore vu le cours de 
leur titre grimper. 

Selon les résultats les plus ré­
cents, en date de lundi, et portant 
sur huit carottes de minerai, la te­
neur en or y joue entre 0,04 onces 
et... 3.47 onces, «ce qui est pres­
que colossal», aux dires de l'ana­
lyste minier Gaétan Morin, de 
Midland Doherty. 

Résultats: Calpine Resources, 
qui est en coparticipation avec 
Consolidated Stikinc Silver dans 
l'entreprise, a vu son titre attein­
dre hier $ 7,75. en hausse de 50 
cents, contre $ 6.37 jeudi dernier ; 
celui de Consolidated Stikine 
(S 42 jeudi dernier) a également 
gagné 50 cents, pour clôturer à 
S 47; enfin, celui de Prime Re­
sources Corp., qui détient une 
participation de 39 p. cent dans 
Calpine, est passé à $ 4,90. contre 
$ 4.85 avant-hier et $ 3.60 jeudi 
dernier. 

Faut-il... s'y risquer? 
Prime Resources, fait observer 

M. Morin, est la chose de M. Mur­
ray Pczim. 

«C'est un vrai promoteur, e.\-
plique-t-il. C'est un gars qui est 
capable de faire monte r des 
stocks à des niveaux épouvanta­
bles. On ne verrait jamais ça à 
Montréal. On a un marché sur­
veillé. Cette affaire-là, c'est mani-

L'inflation reste 
encore trop élevée 
Presse Canadienne 

OITAWA 

• Le rapport que doit publier au­
jourd'hui Statistique Canada sur 
la performance de l'économie 
n'aura rien pour inciter la Ban­
que du Canada à réduire les taux 
d'intérêt. C'est l'opinion unani­
me qu'ont exprimée trois écono­
mistes: MM. Allan Yarish, de la 
Banque Royale: lohn Clinkard, 
du CIBC: et Marc Meagher, de 
Merrill Lynch. Le rapport du 
deuxième trimestre de l'année 
doit fournir des statistiques sur la 
croissance économique et l'im­
portance du déficit du compte 
courant. 

Avec ce rapport en main, selon 
les analystes, la Banque du Cana­
da va probablement maintenir le 
taux d'escompte inchangé ou ne 
le réduire que très légèrement. Il 
était la semaine dernière de 12,40 
p. cent. 

«La Banque du Canada, a pré­
dit M. Clinkard, va prendre note 
que l'économie ralentit, mais que 
l'inflation est encore très élevée. » 

pule jusqu'à un certain point. 
C'est pour spéculateurs avertis, et 
pour ceux qui sont prêts à perdre 
leur mise!» 

Spécialisé lui aussi dans le sec­
teur minier. M. David Charles, de 
Tassé et associés, ne manque pas 
de rappeler, à son tour, que la 
Bourse de Vancouver, comparée 
par certains à un véritable casino, 
est «un marché très volatile, ris­
qué». 

«Si vous avez de l'argent, dit-il. 

11 faut spéculer sur Calpine. Il y a 
plus de float (nombre d'actions 
en circulation ) sur le marché. Il 
n'y en a pas vraiment pour Stiki­
ne. S'il y a une mauvaise nouvel­
le. Stikine peut tomber de S 10. 
mais Calpine baissera seulement 
de quelques sous. » 

Selon la plus récente edition du 
Canadian Mines Handbook, le 
nombre d'actions émises et en 
circulation de Calpine s'élève à 
12 millions, à deux millions pour 

Stikine et 58 millions dans le cas 
de Prime Resources. 

M. Morin. de Midland Doher­
ty, met en doute la valeur des ré­
sultats de forage. «A prime a-
bord. c'a n'a pas l'air sérieux. On 
ne nous explique pas de quelle fa­
çon on a fait les analyses.» 

Car. précise-t-il. il y a plusieurs 
façons d'analyser le minerai, et 
on peut le faire sans tenir compte 
des effets de distorsion possible. 
Exemple, explique-t-il pour faire 

comprendre son propos, vous 
avez un grand nombre de billes 
blanches dans vos poches, et seu­
lement une bille noire —repré­
sentant l'or d'une propriété. Vous 
retirez cinq billes de votre poche, 
et. par hasard, la boule noire est 
du nombre. Peut-on en conclure 
qu'il y a là un cinquième d'or? 

Autre problème, souligne pour 
sa part M. Charles, de Tassé et as­
sociés: la propriété se trouve très 
au nord, «et ça coûterait cher de 

mettre ça en production». 
Tout cela a un effet dopant sur 

la Bourse de Vancouver, en recul 
depuis le krach d'octobre 87. 
niais qui. lundi, a connu sa deux­
ième meilleure journée de son 
histoire pour ce qui est de la va­
leur ($ 59,4 millions) du très 
grand nombre de titres ( 53,5 mil­
lions ) qui y ont été échangés. 

Hier, le nombre de titres qui y 
ont été vendus a atteint 35.6 mil­
lions. 

BUTTON QUOI? > 
r Auroral 

Richmond Hill 
T O R O N T O -

-: BUTT0NV1LLE 
J * — » -\JJarhham 

BUTTONVILLE. 
L'aéroport de Toronto-Buttonville 

vous donne facilement accès au secteur 
en pleine croissance de Markham, 
Scarborough. Ajax, Oshawa, Aurora, 
Pickering, Whitby, Don Mills. 
Richmond Hill, Unionville, etc. 

Dès le 5 septembre 
Dès le 5 septembre, Canadian 

Partner, un des partenaires de 
Canadien International, vous amène 
de Montréal (Dorval) à Toronto-
Buttonville 4 fois par jour du lundi 
au vendredi à des heures pratiques: 
9 h l 0 . 1 4 h 2 0 , 16h00 et 19h30 à l'aller et  
"7 h 20. 11 h 00, 14 h 10 et 17 h 40 au retour. 

Une des meilleures façons d'aller à Toronto 
sans passer par Toronto. 

aller 

Il y a aussi des vols le samedi et le 
dimanche. 

Tarifs spéciaux 
Du 5 au 14 septembre, 

profitez du tarif spécial de 
lancement, à 49$ seulement 
(aller simple), et louez une 
voiture de Thrifty Location 
d'Autos pour seulement 

29$*. 

Toronto sur trois fronts 
Trois aéroports permettent maintenant 

d'atteindre rapidement les différentes 
régions de la métropole ontarienne: 
Pearson, Hamilton et Toronto-Buttonville. 

L'ajout d'un service supplémentaire fait 
partie de notre série d'améliorations visant 
à faciliter la vie des voyageurs d'affaires. 
Pour de plus amples renseignements, 
appelez votre agent de voyages ou les 
Lignes aériennes Canadien International 
au 286-1212. 

ENSEMBLE, ON VA PLUS LOIN 

Canadi>n Partner Canadi>n 
\ "Location de 21 heures. < ittrc assujettie a certaines conditions. 

- S - i RESERVEC: DMR 2000 l'EGASL'S: G/ RUL/CPA/YKZINTRO Ontario Express Lignes aériennes Canadien Internationa] 

TRANSFORMER 
IMMEUBLE LOCATIF 
EN COPROPRIÉTÉ 

COURS: 
La nouvelle loi s'en vient... 
Soyez prêt. 

99s 

EduComm 279-3685 

LU... 
VENDU! 
LES ANNONCES 

CLASSÉES 

2 8 5 - 7 1 1 1 

UN DON DE 40 000 $ 
M. André Chagnon (au centre), président du conseil et chef de la 
direction de Le Groupe Vidéotron Ltée, remet au Père Fernand 
Lindsay, directeur artistique du Festival International de Lanau-
dière, un chèque de 40 000 $ représentant la contribution de Le 
Groupe Vidéotron Ltée à la campagne de 2 millions de dollars de 
l'Amphithéâtre de Lanaudière. À gauche de M. Chagnon. on recon­
naît M. René Charette, président du conseil d'administration du 
Festival International de Lanaudière. 

L'objectif de cette importante campagne actuellement en cours, com­
prend la construction d'un amphithéâtre couvert de 2 000 places, 
complété par un parterre extérieur pouvant accueillir jusqu'à 8 000 
personnes. Le coût total du projet se situe à 7 millions $ dont 5 mil­
lions S ont déjà été contribués par les trois paliers gouvernementaux. 

( f t 
l 'AMPHITHÉÂTRE 

L'Amphithéâtre de Lanaudière 
Festival International de Lanaudière 
1500, bouL Base-de-Roc 
Jolicttc (Québec) 
J6E7T9 
(514) 759-7636 

LA SEULE CHOSE QUE 
VOTRE FAMILIALE 240 

DE VOLVO NE PREND PAS: 
UN GROS PRIX! 

Vous pouvez transporter la réputation de Volvo: fiabilité, 
beaucoup dans une familiale durabilité et longévité. 
240 de Volvo. Et pour 
21490$* seulement... 
cela ne vous pèsera 
pas lourd! 

Ce qui veut dire 
qu'en plus de pouvoir 
transporter tout ce 

que vous voulez, la familiale 
Même à ce bas prix, vous 240 sera aussi capable de vous 

pouvez vous attendre à toutes transporter... VOEVO 
les caractéristiques qui ont fait dans le temps! uncvoiturcdigncdeconfianœ. 

VOYEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE DÈS AUJOURD'HUI, POUR ACHETER 
OU LOUER UNE FAMILIALE 240 VOLVO. 

Montréal 
tip-Town Automobiles Ltee 

5055. rue Pare 
7 3 7 - 6 6 6 6 

Laval 
Boulevard Saint-Martin Auto Inc. 

1430. boni. Saint-Martin 
6 6 7 - 4 9 6 0 

Saint-Hubert 
Lemenn Automobile Ltee 
3839. boul. Taschereau 

6 7 8 - 1 2 2 0 

Dollard-des-Ormeaux 
Jacauto Ltee 

3612, boul. Saint Jean 
6 2 6 - 8 1 2 0 

Saint-Léonard 
John Scotti Auto Ltd. 

•1330. rue Jarry est 
7 2 5 - 9 3 9 4 

'Prix de detail suggère par le fabricant sur le modèle de base montré. 
Ne comprend pas les taxes, les accessoires en supplement, les touts de preparation, d'immatriculation et de transport. 

Les pru peuvent changer sanspreavis LeconccsMonnarc neut offrir un pn v. inférieur •  
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